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comple/ rendu/

bibliothécaire en tant que spécialiste de l’or­
ganisation et de l’exploitation des^ressources 
documentaires nécessaires aux travaux des 
étudiants et des professeurs.

Le deuxième chapitre est consacré à une 
comparaison des tâches des différents corps 
professionnels des cégeps et on insiste sur 
le fait que les tâches du bibliothécaire se 
comparent avantageusement à celles des au­
tres professionnels.

Le chapitre suivant porte sur la formation 
académique du bibliothécaire et démontre 
clairement qu’en terme d ’années de scolarité 
ce dernier n’a rien à envier aux autres profes­
sionnels.

Le quatrième chapitre constitue la pièce de 
résistance du rapport et le comité s’est appli­
qué à illustrer, avec tableaux et graphiques 
à l'appui, la discrimination criante dont les 
bibliothécaires sont l’objet et la situation gros­
sièrement injuste qui en résulte.

Enfin, dans un effort ultime pour dépister 
les raisons majeures qui leur ont valu une telle 
défaveur, les auteurs du rapport, dans un 
dernier chapitre, attribuent cette situation à 
deux causes principales: d ’abord au caractère 
féminin de la profession, puis au fait que le 
gouvernement occupe presque entièrement le 
marché du travail ouvert aux bibliothécaires.

En annexe au rapport, on trouve:

a) la liste des tâches professionnelles 
préparée par la Corporation des bi­
bliothécaires professionnels;

b) une description du corps des bi­
bliothécaires proposée par le comité;

c) le questionnaire adressé aux bibliothé­
caires consultés et une compilation 
des réponses obtenues.

Tout au long de son rapport, le comité 
utilise une gamme variée d ’arguments sus­
ceptibles d ’amener les responsables gouver­

Discrimination du gouvernement à l ’égard 
des bibliothécaires. Rapport du comité sur le 
statut et le traitement salarial des bibliothécai­
res de cégeps. Montréal, C.B.P.Q. /ASTED,
1974. 85 p.

Le présent rapport est né de l’indignation 
des bibliothécaires de cégeps devant les 
échelles de salaires que leur a imposées le 
ministère de l’Éducation au moment de la mise 
en application de «Sa politique administrative 
et salariale» en 1972.

Cette politique prenait sa source dans la 
décision du gouvernement du Québec d ’uni­
formiser les conditions de travail des profes­
sionnels des secteurs public et para-public. 
C’est ainsi que tous les bibliothécaires à l’em­
ploi des organismes publics relevant du gou­
vernement se virent octroyer le détestable 
privilège de partager l’ingrate échelle de salai­
res de leurs confrères de la Fonction publique.

Face au mécontentement justifié des bi­
bliothécaires de cégeps, le conseil de la sec­
tion des bibliothèques de collège de l’ASTED 
et la Corporation des bibliothécaires profes­
sionnels du Québec formèrent un comité 
chargé de faire le point sur les conditions de 
travail de ce groupe.

Dans son «Introduction», le comité affirme: 
«le but de ce rapport est de modifier la con­
ception dépassée que plusieurs instances 
gouvernementales entretiennent sur le rôle 
des bibliothécaires de cégeps».

On se rend compte toutefois, dès les pre­
mières pages, en particulier à la lecture des 
recommandations, que le but véritable est 
d ’amener le gouvernement à redéfinir la fonc­
tion du bibliothécaire de cégep, à reconnaître 
la valeur de sa formation universitaire et à lui 
accorder la parité de salaires avec les autres 
professionnels du milieu collégial.

Dans un premier chapitre, le comité s’effor­
ce de faire ressortir la place importante qu ’oc­
cupe la bibliothèque en tant qu’instrument 
pédagogique et le rôle essentiel que joue le



Une dernière remarque concernant les re­
commandations: elles sont beaucoup trop sè­
ches et trop squelettiques. C’est là une fai­
blesse du rapport. Dans un document de ce 
genre, les recommandations constituent un 
aboutissement capital, et j ’estime qu’il aurait 
fallu être plus explicite et formuler plus claire­
ment les demandes qu’elles sont censées ex­
primer.

Le présent rapport, malgré les imperfec­
tions que nous avons soulignées, fournit un 
instrument de travail valable qui paraît à un 
moment opportun.

A la veille de la prochaine négociation qui 
doit s’engager, au début de 1975, entre les 
représentants patronaux et syndicaux des 
secteurs public et para-public, les bibliothé­
caires de cégeps ont posé un geste positif en 
rédigeant ce document qui fait connaître leurs 
revendications tout en révélant leur vive insa­
tisfaction quant à leur situation actuelle.

Jean־Guy Desroches
Service des Bibliothèques publiques 
Ministère des Affaires culturelles

Filion, Louise. Classification des publications 
gouvernementales du Québec. 2e éd. rev. 
corr. et augm. Québec, Ministère des Affaires 
culturelles, 1974, 109 p.

La Bibliothèque nationale du Québec, c ’est 
bien cette institution dont le nom paraît en tête 
de la page de titre, commandite une deuxième 
édition de Classification des publications gou­
vernementales du Québec par André Beau- 
lieu, cette fois signée par Louise Filion.

L’ouvrage est introduit par une table des 
matières, une préface signée par Jean-Rémi 
Brault, alors coordonnateur des Services 
techniques, Bibliothèque nationale du Qué­
bec, une introduction et une bibliographie. 
Vient ensuite un chapitre traitant de générali­
tés sur la classification des documents offi­
ciels, suivi d ’un autre expliquant brièvement 
les systèmes de classification des documents 
officiels américain et canadien et celui de 
l’université de Guelph. Enfin le corps de l’ou­
vrage comporte des explications sur la classi­
fication des publications gouvernementales 
du Québec: les principes, les tables, les sub­
divisions de forme-fermeture de cote, une 
annexe sur le mode d’utilisation du chiffre 
d ’auteur (Cutter) et un index onomastique.

Disons tout de suite qu ’en matière de trai­
tement des publications officielles, l’équivo­

nementaux à réviser le statut et le traitement
des bibliothécaires de cégeps.

L’ignorance des représentants patronaux 
et syndicaux, concernant la formation univer­
sitaire du bibliothécaire et la nature des tâches 
qu ’il doit accomplir, a certainement pesé lourd 
dans rétablissement de la politique gouverne­
mentale affectant ce groupe de profession­
nels, et les auteurs du rapport semblent avoir 
compris la prépondérance de ces deux élé­
ments sur lesquels ils ont basé leur argumen­
tation.

Je crois cependant qu ’on aurait dû appuyer 
davantage sur le rôle primordial de la bi­
bliothèque et sur l’importance des fonctions 
du bibliothécaire au lieu de se contenter de 
quelques affirmations très catégoriques et très 
générales que les gens de la profession ad­
mettent comme des axiomes mais qui n'en 
soulèvent pas moins des doutes fort pronon­
cés dans l’esprit des profanes qu’il s’agit de 
convaincre.

La comparaison des tâches effectuées par 
les bibliothécaires avec celles des autres pro­
fessionnels méritait aussi un traitement plus 
élaboré et il aurait fallu approfondir la nature 
professionnelle de ces tâches.

Les membres du comité paraissent beau­
coup plus à l’aise lorsqu’ils abordent la ques­
tion de la formation académique du bibliothé­
caire et leur exposé sur l’évolution de la 
scolarité exigée par les écoles de bibliothéco­
nomie depuis 1961 est excellent.

De même le chapitre portant sur la rémuné­
ration des bibliothécaires de cégeps donne 
lieu à une analyse détaillée qui fait ressortir, 
avec une évidence désespérante, la situation 
défavorable des bibliothécaires par rapport à 
leurs collègues des autres professions.

Le caractère féminin de la profession et la 
situation de quasi-monopole du gouverne­
ment face aux bibliothécaires constituent des 
causes hypothétiques plausibles que les au­
teurs invoquent avec raison pour expliquer la 
discrimination dont ils sont l’objet. Mais il est 
plus probable que nous ne connaîtrons jamais 
les causes véritables de ce traitement particu­
lier qui nous a valu d ’être classés comme 
professionnels de deuxième ordre. Ignorance, 
sottise, préjugés, tels sont les ingrédients em­
poisonnés qu ’on retrouve immanquablement 
dans ce genre de recette qui a été réservée 
à notre groupe professionnel, non seulement 
dans les cégeps mais dans tout le secteur 
public et para-public.


